L’IPF alternatif (IPF-a), défini par Jean Gadrey en 2006, est un indicateur synthétique très proche de celui du PNUD.

Cet IPF-a est la moyenne de trois indicateurs compris entre 0 et 1, à savoir :

· pour la parité politique, le pourcentage de femmes au Parlement divisé par 50 ;

· pour la parité dans l’accès aux deux groupes de professions 1 et 2 définies par le PNUD, l’indicateur est la somme du pourcentage de femmes dans le groupe 1 et de leur pourcentage dans le groupe 2 ;

· pour la parité dans l’accès au revenu du travail, ce sera le rapport du revenu par femme au revenu par homme, selon les définitions du PNUD. 

Plus l’IPF-a se rapproche de 1, plus la parité est respectée selon les 3 critères retenus dans l’indicateur synthétique.

Encadré méthodologique

Une méthode simplifiée de conversion des « catégories socioprofessionnelles » de l’INSEE en « groupes » 1, 2 et 3 de la CITP-88 est la suivante : 
Groupe 1 de la CITP-88 (« Legislators, senior officials and managers »). On en obtient une approximation suffisante en regroupant les classes suivantes des CSP françaises (en 32 classes) : chefs d’entreprises de 10 salariés et plus, commerçants, cadres administratifs et commerciaux d’entreprises.

Groupe 2 (« Professionals ») : professeurs et professions scientifiques, cadres de la fonction publique, professions libérales, professions de l’information, des arts et spectacles, ingénieurs et cadres techniques d’entreprises.

Groupe 3 (« Technicians and associate professionals ») : instituteurs, professions intermédiaires et techniciens (hors agents de maîtrise)

Encadré méthodologique

La formule mathématique qui résume le rapport du revenu par femme au revenu par homme, selon les définitions du PNUD, est la suivante: 

Rapport des revenus féminin et masculin = (Sf/Sh). (pf/ph). (Popul h/Popul f) ;

où S désigne le salaire (mensuel ou annuel), et pf et ph la proportion respective des femmes et des hommes dans la population active.

